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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
li ons d'habitants, l 'Un ion européenne pré­
sente une grande diversité rég ionale, héritée 
de sa géograph ie et de son histoire. Multiples 
par leurs populations, leurs activ ités et leurs 
paysages, les régions d'Europe le sont éga le­
ment par leu r niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fi 1 des élargissements 
de la Communauté européenne, avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intérieur euro­
péen pu is de l'union économique et monétaire 
qui doit mener à l a monnaie un ique, la 

OBJECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

L'action de l'Union européenne, qui v ise à 
corriger les déséquilibres régionaux, se 
concentre principalement sur trois objec­
tifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qui regroupent 27% 
de la popu lation de l 'Union, sont surtout 
celles de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et l'Irlande du Nord, les nouveaux Lander 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments du Hainaut (Nord ), la Corse, les 
départements d'Outre-Mer bénéficient de 
plus de 15 milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemblent près de 17% 
de la population de l'Un ion, recevront 15,3 
milliards d'écus (1994-1999) . Les territoires 
ou bassi ns des 19 régions françaises 

Commu nauté européenne a décidé d'accen­
tuer ses efforts en faveur des régions qu i 
connaisse nt des difficultés économiques et 
socia les en les aida nt à rattraper leur reta rd de 
déve loppement ou à surmonter des problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 mil­
liards d'écus (1 écu = 6,66 f ra ncs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pour les poli­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'Union européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion économique 
et sociale. Ainsi, 141 milliards d'écus seront 
consacrés à cette politique entre 1994 et 1999. 

concernées représentent 26% de la popula­
tion nationale et bénéficient de que lque 12 
milliards de francs pour la première phase 
de trois ans. 

- l'aide à la préservation et au développe­
ment des zones rurales fragiles ou dépeu­
plées (Objectif Sb) s'élève à 6,3 mi lli ards 
d'écus (1994-1999). Les rég ions bénéfi­
ciaires rassemblent 8% de la population de 
l'Union européenne et 17% de la popula­
tion française. En France, 18 régions sont 
é li gibles pour environ 15 millia rds de 
francs. 

Au total, près de la moitié du territoire de la 
France bénéficie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs cités . En outre, trois 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont app licab les 
sur la totalité du territoire (cf tableau page 4). 
G loba lement, la dotation des différentes poli­
tiques européennes régionales s'élève, en 
France, à plus de 100 millia rds de francs de 
1994 à 1999, auxque ls s'ajoutent les contre­
parties financières nationales de l'Etat et des 
co llectivités territoriales, soit au total près de 
200 milliards de francs. 

* Pour les chiffres cités dans ce document, la va leur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l' effort de développement des 
régions, l'U nion europée nne dispose égale­
ment de programmes d'initiative communau­
taire (PIC) . Ces programmes sont adoptés à 
l' initi ative de la Commission européenne et 
viennent en appui de chacun de ces objectifs. 
Les PIC proposés pour la période 1994-1999 
ont tous en commun d'oeuvrer pour favoriser 
l 'empl o i, et ce la par des biais différents tels 
l ' innovat io n , l a coopé rat ion , l 'éc han ge 
d'expérience. etc. 

Ces programmes so nt désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux ré~ions périph_ériques : REGIS 
ai nsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil­
lions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
li ard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l 'a rmem ent, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 

Par ail leurs, quatre nouvell es initiatives ont 
été créées : 

- aide au secteur de la pêche et aux zones qui 
en dépendent : PESCA (250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines : EMPLOY­
MENT intègrera NOW, HORIZON et 
YOUTHSTART pour l'emploi des jeunes (1,4 
milliard d'écus), 

-aide aux quartiers défavorisés : URBAN (600 
millions d'écus), 

- amélioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
éli g ibles aux objectifs 1, 2 et Sb avec un e 
dotation européenn e de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 
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TERRITOIRES DOTATIONS CRITÈRES 
OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN ' FRANCE 1994 0'1 NTERVENTION 

FRANCE FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 
.~ ~ 

' 

·; Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

Développement et ajustement '~ la Corse, de la 
2% dotation Régions avec PIB inférieur 

Objectif 1 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la 
globale à 75% de la moyenne 

développement Martinique, de la 
FERDER, FSE, communautaire 

FEOGA 
Guyane, de la Réunion 

1994-99 

12 mds ff 3 critères cumulatifs3 
l '' Reconversion des régions 25 %dotation 

Objectif 2 gravement affectées par le Tout ou partie du globale 
taux de chômage élevé 

déclin industriel territoire de 19 régions1 
FEDER, FSE 

fort taux emploi industriel 

1 994-96/199 7-99 
déclin emploi industriel 

'" 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des jeunes et des personnes Ensemble du territoire 

'0 

exposées à l'excl usion du marché du travail 20 mds ff 
"' FSE 

Adaptation des travailleurs aux mutations 1994-99 
Objectif4 industrielles et à l'évolution des systèmes Ensemble du territoire 

de production 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptation des structures agricoles dans Ensemble du territoire FEOGA, IFOP 

le cadre de la politique agricole commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 critères suivants : 

36 % dotation 
Développement et ajustement Tout ou partie du globale taux élevé emploi agricole 

Objectif Sb 
structurel des zones rurales territoire de 18 régions 2 

FERDER, FSE, bas revenu agricole 

FEOGA fai ble densité population 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Lorraine, Midi -Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Picardie, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-A lpes. 
2 Régions concernées par l'objectif Sb : Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Limousin , Lorraine, Midi-Pyrénées, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pays de Loire, Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
3 l'ensemb le de ces critères statistiques déterminant l'intervention des fonds structurels sont comparés à une moyenne communautaire. 
4 FEDER, FEOGA, FSE, IFOP :voir glossaire. 
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ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Conseil de l' Union européenne (où siègent 
les représentants des Etats) a adopté en juillet 
1993, en accord avec le Parlement européen, 
les règles qui régiront l'intervention des fonds 
structurels pour 1994-1999. 

Les programmes de mise en oeuvre sont adop­
tés par la Commission européenne, pour les 
objectifs 1, 2 et Sb, en concertation avec les 
Etats membres et sur proposition de la préfec­
ture de région et des collectivités. Leur réalisa­
tion est ensuite assurée par les Préfets de 
région, en partenariat avec les collectivités, les 
autorités nationales et la Commission. 

Par ailleurs, grâce au TrJité de Maastricht, les 
régions peuvent désormais se faire directe­
ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des collectivités 
territoriales composé de 189 membres. 

ES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté en faveur du 
développement régional interviennent en 
fonction de trois principes garants de la 
bonne utilisation des fonds : 

* La subsidiarité selon laquelle les responsabi­
l ités doivent être exercées au niveau le plus 
proche des réalités. Ainsi, les Etats et les 
régions identifient les besoins, définissent les 
plans de déve loppement dont découleront 
les programmes financés par la Communauté 
européenne, puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, régionaux et locaux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en surveillent le bon déroulem nt. 

* L'a dditi o nn ali té veut que l'aide de la 
Communauté s'ajoute aux efforts financiers 
des Etats et des collectivités territoriales 
concernés, mais ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces principes, la Communauté 
intervient grâce à différents instruments finan­
ciers : 



Les fonds structurels (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européen ne à la réd uct ion des d ispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) sout ient les 
aides à la formation et à l'emploi , 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FED ER) participe au développement des 
économies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (F EOGA) ag it sur les aides au 
déve loppement rural et agrico le. 

Par ailleurs, interviennent éga lement : 

- l'Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, pour aider 
à compense r les effets des restructurations 
dans le secteur de la pêche (objectif Sa), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastricht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'élèvent à 15,1 milliards d'écus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'inves­
tissement (BEl) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 

T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéci­
fiques et contribuent également au dynamisme 
des régions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, universi­
tés, entreprises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spéc ifiques, af in de multiplier les 
1 iens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les universités, sur des projets 
techno logiques d'avenir (Programmes RACE, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ai ll eurs, des organismes-rela is permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer . Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fait 
appe l au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de financer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le pro­
gramme ERASMUS permet aux étudia nts de 
poursuivre leurs études dans les universités 
d'autres Etats de l'Union . 13 319 étudia nts 
français devraient bénéficier de ce programme 
en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes Français d'améliorer leur 
connaissance des langues européennes. Ils 
devraient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux projets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que de aides à la 
conservation du patrimoine architectural ou à 
la traduction d'oeuvres littéraires permettent 
d'étendre l'action de l'Union à la plupart des 
domaines de la culture européenne. 



Aux confins du Bassin parisien et du Massif 
armoricain, parée du vert de son bocage et 
ouverte sur la Manche par un littoral de cinq 
cents kilomètres, la Basse-Normandie apparaît 
comme une terre de mesure d'où les excès de 
la nature et de l'homme auraient été bannis. La 
région ne manque pourtant pas de variété, tant 
par la palette de ses paysages que par la varia­
bilité de son climat et la richesse de ses pro­
ductions. Forte d' un passé terrien et maritime, 
la région s'appuie encore sur les bases rurales 
et côtières qui fondent son identité. Elle ne 
renie pas ce passé et cultive même les tradi­
tions dont elle a hérité, mais elle s'est résolu­
ment tournée vers l'avenir en élargissant ses 
activités et en développant une économie 
moderne. Sans ostentation, avec la réserve et la 
ténacité qui les caractérisent, les Normands se 
sont préparés aux défis européens. 

Sur un territoire de 17 589 km 2, on recense une 
population de 1 392 000 habitants, soit 40 000 
de plus qu'en 1982, en dépit d'un solde migra­
toire déficitaire de plus de 10 000 personnes. 
Située au onzième rang national pour le PIB par 
habitant, la région occupe aussi une position 
médiane dans l'Union européenne. La dernière 
décennie a cependant été assez faste sur le plan 
économique et, avec une hausse moyenne de 
2,9% par an, la région occupe le premier rang 
nationa l pour la croissance du PIB entre 1982 et 
1991 : l'essor soutenu et remarquablement stable 
de l'agroa limentaire a largement permis de com­
penser le recu l des activités industrielles et mari­
times traditionnelles. D'ailleurs, en 1993, la 
région a connu un taux de chômage de 11,2%, 
un peu moins élevé que celui de la moyenne 
nationale (12% à la même date). 

" IJE SOUTIEN DE L'UNION EUROPEENNE ,__ __ _.. 

• DES CONCOURS COMMU NAUTAIRES 

ACCRUS 

La stratégie d'intervention de l'Union euro­
péenne s'inscrit dans la logique des actions de 
l'Etat et de la Région dont elle se veut complé-

mentaire. Elle met en œuvre trois types d'ins­
truments : 

- le programme opérationnel objectif 5b, qui 
vise au développement et à l'ajustement 
structurel des zones rurales fragiles ; 



REGION BASSE-NORMANDIE 
ZONES ELIGIBLES AUX OBJECTIFS 2 et Sb 

(1994-1999) 

Zones de reconvers~on industrM31te 
étlg1b}es au lltre de l'objectif 2 
(de 1994 A 1996/ 

[] 
Zones de dêvetopp&ment rural 
éligibles 8\1 tdre de f objectlf Sb 
(de 1994 à 1999) DATAR- SEGESA- Janvier 1994 Cartographie AFDEC. 



- le programme opérationnel objectif 2, qui 
aide à la reconversion des régions affectées 
par le déclin industriel ; 

- les programmes d'initiative communautaire 
(PIC), spécifiquement adaptés à des pro­
blèmes précis, en particulier :LEADER, 
RENAVAL, STRIDE, NOW, HORIZON. 

Les grands axes de l 'action communautaire 
reflètent la structure de l'activité et les pro­
blèmes territoriaux de la région. La primauté 
accordée aux actions d'a ide et de rénovation 
en milieu rural est fondée sur le poids des cam­
pagnes dans la région : 46% de la population 
bas-normande vit encore dans des communes 
rurales et les départements de la Manche et de 
l'Orne restent majoritairement ruraux. 

Si l'agriculture a connu un recul en termes 
d'emploi et d 'économie, elle compte encore 
70 000 actifs, soit 13% de l'emploi régional, 
et la région est l'une des plus puissantes bases 
de l 'économie laitière du pays, occupant le 
premier rang national pour les fromages, le 
deuxième pour le beurre et le troisième pour 
le lait, productions qui sont à la base d'une 
importante f ilière agroa limentaire . Cependant, 
les retards structure ls de l'agriculture, en parti­
cu lier dans les régions bocagères de l'ouest et 
du sud, la fragi lité de nombreuses communes 
en proie à la déprise rura le justifient de 
l'importance des actions en ce domaine. 

Les autres concours financiers aide nt à la 
reconversion dans les bassins d'emploi indus­
triels , concourent au développement touris­
tique, permettent de souten ir les initiatives des 
entreprises et de valoriser les ressources 
humaines de la région. En effet, si la récession 
de l 'activité a été importante dans des 
branches comme la métallurgie et l'é lectromé­
nager, la région a su développer des points 
forts dans le nucléaire, la parachimie, l'élec­
tronique, l'aquacu lture, la filière tourisme-loi­
sirs. Elle d ispose d'un potentiel t chno log iqu 
et de recherche de bon niveau . 

La phase 1994-1999 d'intervention des fonds 
structure ls se traduit par une modification du 
zonage et une forte augmentation des crédits 
alloués par la Communauté européenne : 

- Les actions au titre de l'objectif Sb concer­
nent la totalité des arrondissements de Vire, 

Avranches et Saint-Lô, ainsi que tout ou par­
tie de 66 cantons, principalement situés dans 
la Manche, l'Orne et le Ca lvados. Au total, 
669 05 1 hab itants sont concernés, soit 48% 
de la population régionale. La dotation a été 
multipliée par 2,4, passant de 373,5 millions 
de francs pour 1989-1993 à 887,5 millions 
de francs pour 1994-1999 ; 

- les act ions de reconversion industrielle, au 
titre de l'objectif 2b, ne prenaient en 
compte, pour la phase 1989-1993, que le 
bassin d'emploi de Cherbourg, soit 183 000 
habitants pour un concours global de 155,5 
mi Il ions de francs. La phase 1994-1996 
éte nd l 'é li gibi lité au bassin d'emploi de 
Caen, durement affecté par les pertes 
d'emploi dans les industries de main­
d'œuvre et la fermeture d'une usine métal­
lurgique. Le concours financier est multiplié 
par 2,5 (385 millions de francs contre 155,5) 
et porte sur des zones géograph iques où vit 
35% de la population bas-normande 
(490 000 hab itants). 

• LES RÉALISATIONS DE LA PHASE 1989-
1993 

Entre 1989 et 1993, l'Union européenne a 
contribué pour 600,1 millions de francs au 
développement de la Basse-Normandie ; la 
participation de l 'Etat pendant la même 
période, dans le cadre des contrats de plan 
Etat-région, s'est é levée à 1,6 milliard de 
francs, l'investissement de la région atteignant 
1,3 milliard de francs, les autres co llectivités 
ayant apporté 455 millions de francs. Les res­
sources communautaires ont été mobilisées 
dans trois grandes actions. 

Le développement rural, au titre de l'objectif 
Sb, fait intervenir le FEDER , le FSE et le 
FEOGA. Il a bénéficié de 62% des aides 
accordées à l a région pendant toute la 
période, avec 373,5 millions de francs enga­
gés dans de nombreuses opérations : 

- l'aménagement des structures agricoles, avec 
les aides au remembrement, les travaux 
d'hydraulique et d'assainissement, l'améliora­
tion de la voirie des communes, le soutien au 
tourisme vert, a été doté de 4 960 000 francs 
pour la Manche, de 3 285 000 francs pour 
l 'Orne et de 1 880 000 francs pour le 



Calvados. Au total, pendant toute la durée du 
programme, 11 500 exploitations ont été 
aidées sous des formes diverses et 1 850 jeunes 
exploitants ont reçu des primes à l' installation ; 

- le développement et la réorientation des 
filières de production dans les régions agri­
coles et côtières se sont vu attribuer des 
fonds spécifiques concernant en parti cu 1 ier 
l'élevage des chevaux, la production de 
cidre, les produits fermiers et le développe­
ment de l'aquaculture marine, avec notam­
ment la mise en place de sites expérimen­
taux de production d'oursins; 

- l'aide au tourisme et à la mise en valeur du 
patrimoine naturel a fait 1 'ob jet de très nom­
breuses opérations profitant à des associa­
tions comme le "Pays d'accueil de la Suisse 
Normande et du Bocage Ornais" qui a béné­
ficié, de plus de 2 millions de francs, au 
Centre de l'Eau et de la Maison de Ségrie­
Fontai ne qui a reçu une participation du 
FE DER de 1,3 
million de 
francs, ainsi 
qu'à de no m­
breuses com­
munes : Tessé­
la-Madeleine, 
Camembert, 
Saint-Rémy, 
Caumont­
I'Eventé, Le 
Locheu r ... Des 
subve nt ions 
spécifiques ont 
aussi été 
allouées à des 
sites comme la Baie du Mont-Saint-Michel. 
Pour la seule année 1992, les concours du 
FEDER au développement touristique se sont 
élevés à 18,2 millions de francs; 

- l'appui aux entreprises en milieu rural, sous 
forme de création de services communs et de 
pépinières d'entreprises, de prestations de 
conseil , d'aide à la promotion et à l'innova­
tion : les communes de Gacé, Domfront, 
Bréhal et Brécey en ont bénéficié en 1992 pour 
des concours moyens de 250 000 francs; 

- la valorisation des ressources humaines en 
milieu rural a reçu une enveloppe commu-

nautaire de 94 millions de francs sur 
l'ensemble de la période, profitant au total à 
plus de 17 000 personnes pour des actions 
de formation et d'aide à l'emploi. 

Les actions entreprises pour la reconversion 
des espaces industriels en crise, au titre de 
l'objectif 2, font interveni r le FEDER et le FSE. 
Elles ont reçu 155,5 millions de francs entre 
1989 et 1993 et concerné 214 communes de 
l'arrondissement de Cherbourg et du canton 
de La Haye-du-Puits. Deuxième pôle indus­
triel du département après Caen, pu issante 
base des industries de l'armement, Cherbourg 
souffre cependant d'une orientation trop 
mono-industrielle de son activité et du recul 
actuel des commandes d'équipements m i l i­
taires. Le taux de chômage du bassin d'emploi 
est d'ailleurs supérieur de un point et demi à 
la moyenne régionale. Les interventions com­
munautaires se sont développées suiv ant 
quatre axes : 

- le renforcement 
de l'attractivité 
de la zone a été 
l'un des soucis 
p r ioritaires et 
s'est surtout 
traduit par des 
aménagements 
portuair es et 
urbains. Dans 
le port de com­
merce, une pas­
serelle ouble­
pont a été 
c onstruite et 
des terre-pleins 

aménagés ; les travaux entrepris sur la zone 
industrialo-portuaire des Mielles ont permis 
l'installation d'une entreprise de transport 
britannique , alors que le quartier des 
Bassins, entre le port et la ville, a fait l'objet 
d'un programme de rénovation. Ont donc 
été versés, sur la période, 42,5 millions de 
francs pour ces équipements structurants ; 

- le développement des act ivités touris­
tiques a mobili sé près de 50 milli ons de 
francs, investis principalement dans trois 
opérations : extension du port de plaisan ce 
de Cherbourg, création d'un centre de loi­
sirs nautiques sur la c ommune de 



Tourlaville, aménagement et réhab ilitation 
du patrimoine historique de l 'î l e de 
Tatihou dans le Val de Saire, les autres 
crédits étant a ll oués aux co mmunes de 
l 'ensemb le de la zone; 

- le soutien à l'emploi et l'amélioration de la 
formation se sont vu consacrer une enve­
loppe de pl us de 24 mi Il ions de francs à 
laquelle se sont ajoutées des mesures spéci­
fiques du Fonds soc ial eu ropée n pour les 
chômeurs de longue durée et l' insertion pro­
fessionnelle des jeunes (objectif 3) ; 30 660 
personnes ont bénéficié de ces act ions sur la 
période 1990-1 993 ; 

- l'aide aux entreprises s'est élevée à 6,5 mil­
lions de francs, principalement sous forme 
d outien à l'innovation et à la promot ion, 
de subvent ions à la créatio n de PME et à 
l 'artisanat. 

Par ai ll eurs, une soixa ntai ne de millions de 
francs ont été accordés à des PIC, pro­
grammes d'initiative communautaire : 

- le programme LEADER, dont l 'associat ion 
support est "Bocage accue il ", a pour objet 

d'aider les entrep ri ses à s'imp lanter en 
mili eu rural, d'encourager la promotion du 
tourisme, de préserver et valoriser l' identité 
du bocage bas-normand. Il concerne 19 can­
tons ruraux du sud des trois départements. La 
participation commu nautaire se chiffre à 
15,6 millions de francs, pour un coût total de 
56,2 millions; 

- le programme RENAVAL a reçu du FEDER 
31,9 millions de francs, pour un coût total 
de 84,6 millions. Son objectif est de soute­
nir les entrepr ises de la zone de Cherbourg 
é li g ibl e à l 'objectif 2 et d'aménager des 
zones d'activité en réhabilitant des friches 
industrielles et en rénovant des sites de 
production. Beaumont-Hague, Les Pieux , 
Valogne, Bricqueb cet naturell eme nt 
C herbourg ont bénéficié de ces opéra­
tions; 

-d'autres programmes, bien que moins dotés 
financièrement, ont permis des actions spé­
c ifiqu es imp ortantes : l e programme 
STRIDE-MER a a id é le centre régional 
d'innovation et de transfert de technologie 



à hauteur de 2 millions de francs et le 
Comité régional des pêches pour 1,5 mil­
lion ; le programme NOW s'est app liqué à 
la reconversion d'activité des femmes de 
marins pêcheurs. Enfin, dans le cadre du 
programme HORIZON, le projet" Foyer de 
Cluny " , en partenariat avec l' Itali e, permet 
l'insertion professionnelle et la création 
d'entreprises par les handicapés. Il a été 
appuyé par le FSE pour 1,4 million de 
francs. 

Le port de plaisance de Cherbourg 

PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

• La région a concouru à des actions pilotes de 
coopération interrégionale aidée en cela par 
des cont ribu t ion s spécifiques du FEDER. La 
connexion au réseau régions et universités per­
met de diffuser et 

loppement technologique . L' Université de 
Caen, des instituts de recherche comme l'Institut 
des sciences de la matière et du rayonnement, 
le CNRS, le Commissariat à l'énergie atomique, 

des entreprises 

de transférer vers 
les organismes de 
planification 
compétents, les 
travaux menés 
en matière de 
recherche 
régiona l e et 
urbai n e. L a 
région co ll abore 
aussi aux travaux 
du CEDRE de 
Strasbourg 
(Centre d'études 
et de développe­
ment régional) et 

Le campus de la faculté de Caen 

privées comme 
Photowatt 
International, 
lso roy, Lyve n, 
participent à une 
quinzaine de pro­
jets dans le cadre 
des programmes 
ESPRIT et RACE. 
La région est en 
effet un pôle 
important des 
hautes technolo­
gies, notamment 
en physique des 
particules, avec 

s'est associée aux actions de la Commission Arc 
Atlantique, dont elle est membre, en particulier 
au programme ARCANTEL destiné à améliorer 
la coopération entre les ports de l'Arc Atlantique 
et au programme ATLANTICA qui do it faciliter 
la mise en place de formations spécialisées pour 
les habitants des régions membres. 

• La coopération interrégionale passe aussi par 
la partic ipation de la Basse-Normandie aux 
grands programmes de recherche et de déve-

le GANIL (Grand accélérateu r national d'ions 
lourds) implanté depuis 1975. 

• Enfin, la région intervient aussi dans les pro­
grammes européens d'éducation et de forma­
tion : ainsi, en 1992, 255 bourses et 35 parte­
nariats de formation ont profité à la région 
dans le cadre d' ERASMUS alors que, pour 
1992-1993, 56 étudiants ont reçu des bourses 
de formation à la traduction-interprétation 
dans le cadre du programme LINCUA. 



LES PERSPECTIVES POUR 1994-1999 

L'aide communautaire apportée au dévelop­
pement régional entre 1994 et 1999 va plus 
que doubler par rapport à la phase précédente 
1989-1993. Elle profitera à des zones où vit 
84% de la population régionale. Ces concours 
importants devraient permettre à la Basse­
Normandie de poursuivre avec succès l'effort 
de développement déjà entrepris. 

L'est de la région, arrimé à la capita le depuis 
la fin du XIX~ siècle, avec le chem in de fer et 
la vogue du tourisme pour les stations de pres­
tige de la Côte Fleurie, s'est ainsi trouvé dans 
l 'ombre de Paris, et en a été tributaire pour 
son développment jusqu'au terme des Trente 
G lorieuses. Dans le même temps, les périphé­
ries bocagères bas-normandes du sud et de 
l 'ouest se sentaient marginalisées, le Nord ­
Cotentin manifesta nt se u 1 un dynamisme 
propre, avec Cherbourg et le pôle électronu­
cléaire de Flamanville-La Hague. 

Aujourd'hu i, la Basse-Normandie n'inscrit 
plus son développement et ses projets dans ce 

cadre mais se pense comme région d'Europe, 
intégrée à un marché unique de plus de 340 
millions d'habitants. La région réalise 
d'ailleurs la majeure partie de ses échanges 
extér ieurs avec les pays membres de l'Union 
européenne vers lesque ls elle a exporté pour 
12,5 milliards de francs de produits en 1992 
(72% de ses expo rt ations) et dont el le a 
importé pour 9,3 milli ards de francs (59% de 
ses importat ions) ; elle a pour premier parte­
naire l'All emag ne, suivi e de l ' Ita li e, de la 
Belgique et du Lu xembourg et du Royaume­
Uni. 

Deux stratégies s' imposent actuellement pour 
développer les atouts européens de la Basse­
Normandie: 

- renforcer les atouts économiques régionaux 
en co nso lid ant les points forts que sont 
l 'ag ri cu lture, la filière agroa lim entaire, 
l 'aquaculture côt ière, le tourisme. Il s'agit de 
diversifier l'offre, de mettre l'accent sur les 



productions de qualité, directions dans les­
quelles la région s'est déjà fortement enga­
gée. Le soutien à l'expansion des filières 
industriel les et technologiques d'avenir, où 
la région s'est forgé une bonne réputation, va 
dans le même sens : nucléaire, parachimie, 
pharmacie, électronique, biotechnologie ; 

- mieux positionner la région dans les réseaux 
d'échanges européens. Le schéma directeur 
autoroutier adopté en 1990 et dont la mise 
en œuvre a été accélérée permettra à cet 
égard de mettre fin à l'enclavement chro­
nique de l'Ouest normand, en achevant la 
liaison rapide Cherbourg-Caen et en ouvrant 
l'axe majeur de l'autoroute des estuaires qui 
passera par Caen et Avranches, pour, au­
delà, rejo indre Nantes. Bien positionnée sur 
cette artère essentielle du trafic européen, la 
Basse-Normandie peut espérer renforcer ses 
relations avec l'Europe du Nord, via le pont 
de Normandie sur l'estuaire de la Se ine et 
avec l'Europe atlantique. La région accroît 
aussi ses capacités de relation transmanche, 

qui concernent annuellement plus d'un mil­
l ion de voyageurs et dont la croissance ne 
devrait pas être affectée par la mise en ser­
vice d'Eurotunnel. 

Déjà fortement intégrée à l'espace européen, 
la Basse-Normandie ne renie pas pour autant 
son identité maritime et sa position sur la 
façade occidentale du Vieux Continent. Elle 
est, avec la Bretagne, les Pays de la Loi re, 
Poitou-Charentes et l'Aquitaine, mem bre de 
l'Arc Atlantique qui, de l'Ecosse à 
l'Andalousie, associe les régions côtières 
atlantiques. Fortes d'un passé commun, liées 
par des solidarités et des problèmes écono­
miques partagés, ces régions veulent affirmer 
leur identité face aux espaces centraux qui 
dominent économiquement et géographique­
ment l'Union européenne. Dans cet arc côtier, 
la Basse-Normandie est sans doute l'une des 
régions les mieux placées : proche du cen tre 
mais liée aux périphéries, elle apparaît comme 
un maillon privilégié tirant parti de cette 
double appartenance. 

'/Cette Europe1 pour qu 1elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations, mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire." 

Jacques Delors 



LOSSAIRE 

ADAPT Programme d' initi ati ve communautaire en faveur 
de l 'empl o i, d e l 'a d aptati on de la ma in-d 'œ uv re 
industri elle et de l'amélioration de la compétitivité des 
entrepri ses. 

BC-NET : Réseau européen de coopérati on et de rapproche-
ment entre entrepri ses. 

BEl : Banque Européenne d ' Investi ssement. 

BRE : Burea u de Rapprochement des Entreprises . 

BRITE-EURAM Rec herche européenne sur les matéri aux 
ava ncés. 

COMETT Programme d 'ac ti on commun autaire d'éduca­
tion et de formati on en matière de techno log ie. 

COMMISSION DES VILLES : Résea u de coopération inter­
rég ionale qui v ise à l'échange d 'expéri ences menées 
dans les secteurs urbains en diffi culté. 

DRIVE Infrastru cture routière spéc ifiqu e à la sécurité des 
véhi cules en Europe. 

DIONYSOS :Action de coopération interrégionale qui vi se 
à transmettre aux rég ions défavori sées le savoir-faire 
acq ui s d ans d es rég ion s plu s ava ntagées d ans le 
domaine de la v iti cu lture. 

EMPLOYMENT : Programme d ' initi ati ve communautaire 
qui regroupe NOW , HORIZON et YOUTHSTART. 

ENVIREG Prog ramme d ' initi ati ve co mmunautaire en 
faveur de l'env ironnement rég ional. 

ERASMUS Programme en faveur de la mobilité des étu­
di ants. 

ESPRIT : Programme européen de rec herche en faveur des 
techno logies de l' info rm ation. 

EURISLE : Réseau de coopération interrégionale qui apporte 
un outil d'a ide à l' in serti on adaptée à l' insularité. 

EUROFORM Prog ramm e d ' initi ati ve commun autaire 
concernant les nouve lles quali f ica tions et opportunités 
d'emplo i dans le cadre du marché unique. 

EUROPARTENARIAT : Programme destiné à encourager les 
entrepri ses à c rée r des partenari ats avec des PME 
d 'a utres rég ions de la Communauté européenne. 

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional. 

FEOGA : Fond s Europée n d 'Ori entati o n et de Garanti e 
Agri co le. 

FONDS STRUCTURELS : Il s regroupent le FED ER, le FEOGA, 
le FSE. Ces fonds ont pour miss ion de réduire les dispari ­
tés entre régions européennes. 

FORCE :Programme d' initiative communautaire pour le déve­
loppement de la formation continue. 

FSE : Fonds Soc ial Européen. 

HORIZON Prog ramm e d ' initi a ti ve commun auta ire 
conce rn ant les personnes handi ca pées ou défavori ­
sées. 

IDEE Résea u de coopération interrég iona le qui a pour 
vocation de déve lopper les structures d ' insert ion pro­
fess ionnelles. 

IFOP : Instrument Financier d'Orientation de la Pêche. 

INTERREG Programme d ' initi ative communautaire en 
faveur des zones frontalières. 

KONVER Programm e d ' initi ati ve commun auta i re en 
faveur de la reconversion des zones dépendantes de 
l' indu stri e d'armement. 

LEADER : Programme d ' initiati ve communautaire de liaison 
entre acti ons de développement rural. 

LIFE : Instrument Financ ier pour l 'Env ironnement. 

LINGUA : Programme pour la promotion et la connaissa nce 
des langues étrangères. 

NOW · Programme d' ini ti ati ve communautaire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes . 

PESCA : Programme d' initiati ve communautaire en faveur 
de la pêche et de la reconversion des zones qui en 
dépendent. 

PETRA : Programme en faveur des jeunes trava illeurs. 

PIC : Programme d ' Initiati ve Communautaire. 

PIM : Programme Intégré M éditerranéen. 

PME Programm e d ' initi ative co mmun autaire destin é à 
améliorer la compétiti v ité des entrepri ses, surtout dans 
les rég ions en retard de déve loppement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'é loigne­
ment et à l' insularité des DOM. 

PRISMA Programm e d ' initi ative commun autaire concer­
nant la préparation des entrepri ses au marché uniqu e. 

RACE : Recherche et développement sur les technolog ies de 
po inte dans le domaine des té lécommuni ca ti ons en 
Europe. 

RECHAR : Programme d' initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des bass ins charbonniers. 

REGIS Programme d' initi ati ve communautaire en faveu r 
des rég ions ultra-périphériqu es . 

RENAVAL Programm e d ' initi ati ve commun autaire en 
faveur de la recon ve rsion des zo nes de c hanti ers 
nava ls. 

RESIDER : Programme d ' initi ati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques . 

RETEX Programme d' initiati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l' indus­
tri e textil e. 

STRIDE : Programme d ' initi ati ve commun autaire pour la 
rec herche et l ' innovati on techno logique en Europe. 

TELEMATIQUE Prog ramme d' initi ati ve commun autaire 
concern ant l'accès aux servi ces ava ncés de télécom­
mun ica tion s. 

TEMPUS : Programme de mobilité pour l 'ense ignement 
supérieur. 

THERMIE Programme en faveur des techno log ies euro­
péennes pour la maîtri se de l'énergie. 

URBAN : Programme d' ini ti ative communautaire destiné à 
fac iliter la réinsert ion des personnes exc lues ou margi­
nalisées et à améliorer le cadre de vie dans les qu ar­
ti ers défavori sés des vill es . 

YOUTHSTART : Programme d' initiative communautaire en 
faveu r de l'emploi des jeunes. 



DRESSES UTILES 

Conseil régional de Basse-Normandie 

Abbaye aux Dames 

Place Reine Mathilde 

BP 523 

14035 Caen Cedex 

Tél: (16) 31 06 98 98 

Fa x : ( 1 6) 31 4 3 7 5 1 7 

Préfecture de région de Basse-Normandie 

Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

Rue Saint-Laurent 

14038 Caen Cedex 

Tél: (16) 31 30 64 00 

Fa x : ( 1 6) 31 50 2 2 4 7 

Centre d'information jeunesse 

16, rue Neuve Saint jean 

14000 Caen 

Tél: (16) 31 85 73 60 

Fax : (16) 31 39 07 71 

Euro lnfo Centre 

Chambre Régionale de Commerce et d'Industrie 

21, place de la République 

14052 Caen Cedex 

Tél :(16) 31383167 

Fa x : ( 1 6) 31 8 5 7 6 41 

Sources d'Europe 

Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 

92054 Paris La Défense 

Tél: (1) 41 25 12 12 

Fax:(1)41251213 



• Aides aux régions, 

• Livre Blanc ''pour la croissance, 

la compétitivité et l'emploi," 

• Union Economique et Monétaire, 

• Politique Agricole Commune, 

• Environnement et énergie ••• 

CHAQUE SEMAINE, 

PRENEZ CONNAISSANCE 

DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS 

DE L'ACTUALITE COMMUNAUTAIRE 
à travers "I'Evénement, le dossier spécial, les initiatives ... " 

COMMISSION 

EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint Germain 75007 Paris 
Tel : (1) 40 63 38 00 
Fa x : ( 1 ) 45 56 94 1 8 

Abonnements : 600 F pour 1 an 
(300 F étudiants) à libeller à l'ordre de : 

Agence Liaisons • CEE 
228, rue du Faubourg Saint-Martin, 

75481 Paris cedex 1 0 
Tel : ( 1 ) 40 38 08 20 
Fax: (1) 42 05 41 34 




